
  

Procès Verbal du Conseil  #097 
         de la Municipalité de Denholm 
 

 
 
PROVINCE DE QUÉBEC
COMTÉ DE GATINEAU 

 
 

Procès-verbal d’une session ordinaire du Conseil municipal  de la Municipalité   
de Denholm, tenue le jeudi 5 août 2004 à 19 h 30 à la mairie, sous la présidence 
de la Mairesse, madame Colette B. Canavan. 
 
ÉTAIENT aussi présent(e)s : Madame la conseillère Anita Therrien, messieurs 
les conseillers Roger Paradis, Jean-Marc Gagnon, Richard Poirier, Hubert Reiter 
et Gary Armstrong. 
   
ÉTAIT également présente : Madame Linda Quesnel, secrétaire trésorière par 
intérim et madame Lorraine Paquette, secrétaire. 

 
La Mairesse, madame Colette B. Canavan,  constatant qu’il y avait quorum 
déclare l’assemblée ouverte.  
 
  
NOTE : La mairesse, madame Colette B. Canavan dépose son rapport 

mensuel des rencontres du mois de juillet 2004. 
 
NOTE : La secrétaire trésorière, madame Lorraine Paquette avise les 

membres du conseil que monsieur Martin Cléroux, pompier sur 
appel, est déménagé et ne fait plus partie de l’équipe des pompiers 
de la municipalité. 

 
  

04-08-159  POUR ADOPTER L’ORDRE DU JOUR 
SESSION RÉGULIÈRE DU 5 AOÛT 2004 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil adopte l’ordre du jour du 5 août 2004, tel que 
présenté.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
04-08-160  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 

DE LA SESSION RÉGULIÈRE DU 8 JUILLET 2004 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session régulière du conseil du 8 juillet 2004.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-08-161  COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE  
 

Les comptes payés de la période, du chèque #990299 à #990326 représentant un 
montant global de onze mille quatre cent soixante seize et soixante et une cents 
(11 476,61 $). 

 
Les comptes à payer de la période, du chèque #990327 à #990346 représentant 
un montant global de vingt cinq mille cent vingt six et soixante treize cents  
(25 126,73 $). 

 
Les salaires payés de la période, représentant un montant global de douze mille 
neuf cent quatre vingt neuf et quarante cinq cents (12 989,45 $). 

 
Total de la période : quarante neuf mille cinq cent quatre vingt douze et soixante 
dix neuf cents (49 592,79 $). 

 
Je, soussignée, secrétaire trésorière par intérim, certifie qu’il y a des crédits 
budgétaires ou extra budgétaires pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées 
sont engagées. 

 
 
        

Linda Quesnel 
   Secrétaire trésorière par intérim 
    

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE les comptes payés et à payer de la période soient adoptés; 

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la secrétaire trésorière par intérim à 
effectuer les paiements. 
   
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
    
 

04-08-162  POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 162-08-04 
ABROGER ET REMPLACER LE RÈGLEMENT PORTANT LE 
NUMÉRO 042-03-00 – RÈGLEMENT SUR LES DÉROGATIONS  
MINEURES AU RÈGLEMENT D’URBANISME     

    
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, l’adoption d’un 
règlement, aux fins d’abroger et remplacer le règlement portant le numéro 
042-03-00, règlement sur les dérogations mineures au règlement d’urbanisme. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 

  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 162-08-04  
 
 
RÈGLEMENT SUR LES DÉROGATIONS MINEURES AUX 
RÈGLEMENTS D’URBANISME      
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LRQ, c. A-19.1), le conseil d’une municipalité 
peut adopter un règlement sur les dérogations mineures aux dispositions des 
règlements de zonage et de lotissement, autres que celles qui sont relatives à 
l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QU’un Comité Consultatif d’Urbanisme a été constitué, 
conformément aux articles 146, 147 et 148 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme par le règlement portant le numéro 043-03-00 et remplacer par le 
règlement portant le numéro 123-06-04; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une 
session régulière de son conseil municipal, tenue le 7 septembre 1995, la 
résolution portant le numéro 95-09-171 aux fins d’adopter le règlement 171-09-
95 sur les dérogations mineures aux règlements d’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une 
session régulière de son conseil municipal, tenue le 2 mars 2000, la résolution 
portant le numéro 00-03-042 aux fins d’adopter le règlement 042-03-00 pour 
remplacer le règlement portant le numéro 171-09-95; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil croit opportun d’abroger le règlement 
portant le numéro 042-03-00 et le remplacer par un nouveau règlement incluant 
les ajouts et changements; 

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné aux fins du présent projet 
de règlement à la séance du 8 juillet 2004; 

 
À CES CAUSES il est ordonné et statué par le conseil municipal de la 
Municipalité  de Denholm et le dit conseil ordonne et statue ainsi qu’il suit, à 
savoir : 

 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 
CHAPITRE 1 

  
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
DÉROGATIONS MINEURES 

 
1.1 Titre du règlement 
 
Le règlement peut être cité sous le titre du règlement sur les dérogations 
mineures aux règlements d’urbanisme de la Municipalité de Denholm. 
 
1.2 But du règlement 
 
Le présent règlement a pour but de permettre l’ajustement de certaines 
dispositions des règlements d’urbanisme, afin de permettre la réalisation des 
projets bénéfiques pour la communauté moyennant le respect des objectifs du 
plan d’urbanisme et ne portant pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété. 
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1.3 Domaine d’application et territoire assujetti 
 
Le présent règlement, dont les dispositions s’imposent aux particuliers comme 
aux personnes morales, de droit public ou privé, s’applique à l’ensemble du 
territoire soumis à la juridiction de la Municipalité de Denholm, sauf la zone à 
vocation forestière F-132 et la marge de protection riveraine à la grandeur du 
territoire. 
 
1.4 Validité 
 
Le conseil décrète le présent règlement dans son ensemble et également partie 
par partie, chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, 
sous paragraphe par sous paragraphe et alinéa par alinéa, de manière à ce que si 
une partie, un chapitre, un article, un paragraphe, un sous paragraphe ou un 
alinéa de celui-ci était ou devait être un jour déclaré nul par la cour ou autres 
instances, les dispositions du présent règlement continueraient de s’appliquer. 

 
1.5       Le règlement et les lois 
 
Aucune disposition du présent règlement ne saurait avoir pour effet de 
soustraire toute personne à l’application d’une loi du Québec ou du Canada. 
 
CHAPITRE II 
 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
DÉROGATIONS MINEURES   
 
2.1       Conditions d’application 
 
Après avoir reçu l’avis du Comité Consultatif d’Urbanisme à ce sujet, le conseil 
municipal peut accorder une dérogation aux dispositions de zonage et de 
lotissement contenues au règlement de zonage et règlement de lotissement autre 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol si les 
conditions suivantes sont respectées : 

 
A) L’application du règlement de zonage ou du règlement de lotissement 

aura pour effet de causer un préjudice sérieux à la personne qui demande 
la dérogation; 

 
B) La dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance par les propriétaires 

d’immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
C) Seules les dispositions des règlements de zonage et de lotissement autres 

que celles qui sont relatives à la densité d’occupation du sol, peuvent faire 
l’objet d’une dérogation mineure; 

 
D) La dérogation mineure doit respecter les objectifs du plan d’urbanisme en 

vigueur; 
 

E) La demande de dérogation mineure doit être conforme à toutes les 
dispositions du règlement de construction et du règlement de zonage et du 
règlement de lotissement ne faisant pas l’objet d’une dérogation mineure. 

 
2.2 Demande de dérogation 

 
Une demande de dérogation mineure peut être formulée au moment d’une 
demande de permis ou de certificat. 
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 2.3       Travaux en cours ou réalisés 
 

Une demande de dérogation mineure peut être formulé à l’égard de 
travaux futurs ou déjà réalisés, dans le cas ou ces travaux ont fait l’objet 
d’un permis de construction ou d’un certificat et ont été effectués de 
bonne foi. 

 
       2.4     Procédure 
 

La procédure à suivre pour l’obtention d’une dérogation mineure est la 
suivante : 

 
- Une lettre signée décrivant la ou les dispositions réglementaires 

que ne peuvent respecter la demande de permis et la nature de la 
dérogation demandée.  Le requérant doit indiquer les raisons pour 
lesquelles il ne peut se conformer aux dispositions réglementaires 
existantes; 

 
- La description dans un ou plusieurs actes enregistrés ou un bail 

enregistré au terrier du Ministère des Ressources Naturelles; 
 

- Un plan à l’échelle, identifiant le terrain et , le cas échéant, la 
construction ou usage proposé ou existant ainsi que la location des 
immeubles voisins (terrains et bâtiments).  Le plan doit indiquer la 
dérogation demandée; 

 
- L’inspecteur de bâtiments doit s’assurer que toutes les 

informations nécessaires à l’analyse de la demande s’y trouvent; 
 

- L’inspecteur des bâtiments doit s’assurer que la demande concerne 
une disposition réglementaire qui peut faire l’objet d’une 
dérogation mineure; 

 
- L’inspecteur peut vérifier l’exactitude des données fournies lors de 

la demande et dans certains cas visiter le site.  Il  peut demander 
au requérant de fournir toutes informations supplémentaires 
pertinentes à l’analyse de la demande. 

 
2.5     Frais d’analyse 

 
Le requérant doit accompagner sa demande du paiement des frais 
d’analyse de la demande qui sont fixés à 200.00$.  Cette somme n’est pas 
remboursable, quelque soit le sort réservé à la demande de dérogation 
mineure.  Les frais d’analyse pourraient être modifiés par résolution du 
conseil municipal advenant un besoin. 

 
  2.6 Analyse de la demande 

 
Après vérification de la demande de dérogation, l’inspecteur des 
bâtiments transmet au Comité Consultatif d’Urbanisme, copie de la 
demande pour analyse et une copie de la demande est donnée au conseil 
municipal pour informations. 

 
Le comité Consultatif d’Urbanisme doit étudier la demande lors d’une 
réunion régulière ou spéciale. 

 
Le Comité Consultatif d’Urbanisme peut examiner des études et des 
décisions antérieures relatives à des demandes semblables de dérogation 
mineure. 
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Le Comité Consultatif d’Urbanisme peut demander au requérant et/ou à 
l’inspecteur des bâtiments, des informations supplémentaires afin de 
compléter son analyse.  Le Comité Consultatif peut également visiter 
l’immeuble faisant l’objet d’une demande de dérogation mineure. 

 
 

2.7 Avis du Comité Consultatif d’Urbanisme 
 

Le Comité Consultatif d’Urbanisme formule par écrit son avis 
conformément à la loi sur l’aménagement et l’urbanisme (en tenant 
compte des articles 145.1, 145.2, 145.4, 145.8) et le transmet au conseil 
dans un délai de 30 jours à compter du dépôt de la demande par 
l’inspecteur de bâtiments. 

 
 

  2.8 Avis public 
 

La secrétaire trésorière de la municipalité doit, au moins 15 jours avant la 
tenue de la séance ou le conseil doit statuer sur la demande de dérogation 
mineure, faire publier l’avis public en affichant une copie de cet avis dans 
la municipalité à deux endroits publics différents et faire parvenir une 
copie de l’avis au propriétaires contigus de l’immeuble assujetti. 

 
Cet avis doit indiquer : 

 
- La date, l’heure et le lieu de la séance du conseil ou il sera statué 

sur la demande de dérogation; 
- La nature et les effets de la dérogation demandée; 
- La désignation de l’immeuble affecté en utilisant la voie de 

circulation et le numéro cadastral; 
- La mention que tout intéressé peut se faire entendre par le conseil 

relativement à la demande. 
 

 CHAPITRE III 
        

      DÉCISION DU CONSEIL 
 

3.1   Le conseil rend sa décision par résolution dont une copie doit être 
transmise par la secrétaire trésorière à la personne qui a demandé la 
dérogation. 

 
3.2    L’émission du permis sera effectuée après que la résolution du conseil 

aura été reçue par le contribuable et que tous les frais auront été payés. 
 

3.3   La demande de dérogation mineure et la résolution du conseil sont 
 inscrites au registre constitué pour ces fins. 

       
CHAPITRE IV 

 
ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
 

4.1       Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des 
formalités Édictées par la Loi. 

    
 
      ______       

Colette B. Canavan    Linda Quesnel 
Mairesse     Secrétaire trésorière par intérim  
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04-08-163 POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE NUMÉRO 04-05-117 

RENCONTRE VIRUS DU NIL – 50,00 $       
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 6 mai 2004, la résolution portant le 
numéro 04-05-117 aux fins d’autoriser le conseiller, monsieur Roger Paradis à 
assister à une rencontre sur le virus du Nil occidental (VNO), le vendredi 28 mai 
2004 à l’Agence de santé de l’Outaouais, 104, rue Lois, Gatineau (Qué); 
 
ATTENDU QUE la secrétaire trésorière demande aux membres du conseil 
d’abroger la résolution, considérant que monsieur Roger Paradis n’a pas assister 
à la rencontre; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil  abroge à toutes fins que de droit la résolution 
portant le numéro 04-05-117. 

 
La secrétaire trésorière par intérim annule le certificat de crédit portant le numéro 
042, code budgétaire numéro 02-11000-310 au montant de 50,00 $. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
 
04-08-164 POUR  AUTORISER LA SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE PAR INTÉRIM 

À PAYER ME JEAN-CAROL BOUCHER 
HONORAIRES PROFESSIONNELS -   854,06 $     

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 4 mars 2004, la résolution portant le 
numéro 04-03-065 aux fins de mandater Maître Jean-Carol Boucher de la firme 
Boucher et Associés, avocats, sise au 160, boul. de l’Hôpital, Bureau 100, 
Gatineau (Qué) J8T 8J1, à titre de conseiller juridique pour la Municipalité de 
Denholm; 
 
ATTENDU QUE Maître Jean-Carol Boucher a fait parvenir son compte pour un 
montant de 854,06 $, dossier d’employé no. 5, #217104-1; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière par intérim à payer 
un montant de 854,06 $ à Maître Jean-Carol Boucher. 
  
La secrétaire trésorière par intérim a émis un certificat de crédit en date du 2 août 
2004, numéro 053, code 02-19000-412. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-08-165 POUR AUTORISER LA MAIRESSE, MADAME  

COLETTE B. CANAVAN À ASSISTER AU CONGRÈS 
DE LA F.Q.M. - 1 000,00 $       

 
ATTENDU QUE le congrès de la Fédération Québécoise des Municipalités se 
tiendra les 30 septembre, 1 et 2  octobre 2004, au Centre des Congrès de Québec; 
 
ATTENDU QUE la mairesse, madame Colette B. Canavan a exprimé son désire 
d’assister à ce congrès de la F.Q.M. afin de poursuivre certains dossiers 
d’importance pour les contribuables et résidents de notre municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la mairesse, madame Colette B. Canavan 
à assister au congrès de la Fédération Québecoise des Municipalités à Québec les 
30 septembre, 1 et 2  octobre 2004, et autorise un montant n’excédant pas  
1 000,00 $. 
 
La secrétaire trésorière par intérim a émis un certificat de crédit en date du 2 août 
2004, numéro 054, code 02-11000-454. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-08-166 AUTORISER LA SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE PAR INTÉRIM 
À PAYER AU CONSEILLER MONSIEUR ROGER PARADIS – 30,80 $  

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 4 décembre 2003, la résolution 
portant le numéro 03-12-279, aux fins de payer aux élus des frais de kilométrages 
et nourriture lors des journées de visite des chemins municipaux;  
 
ATTENDU QUE  le conseiller, monsieur Roger Paradis présente une facture au 
montant de 30,80 $ pour les frais de kilométrage en date du 20 avril 2004, pour 
avoir utilisé son véhicule pour transporter les élus qui ont terminés la visite des 
chemins autorisée le 4 décembre 2003; 
  
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier ;     

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à payer au 
conseiller, monsieur Roger Paradis la somme de 30,80, frais de kilométrage pour 
avoir utilisé son véhicule pour transporter les élus qui ont terminés la visite des 
chemins du 20 avril 2004. 
 
La secrétaire trésorière par intérim a émis un certificat de crédit en date du 2 août 
2004, numéro 055, code 02-11000-310. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ   
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04-08-167 POUR OCTROYER UNE SUBVENTION AU CLUB D’EXPOSITION 
D’AUTOMNE DE POLTIMORE – 50,00 $      

    
ATTENDU QUE le Club d’Exposition d’automne de Poltimore demande au 
conseil de la municipalité une subvention pour commanditer leur 53ième 
exposition annuelle; 
 
PROPOSÉ PAR la conseillère, madame Anita Therrien; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte d’octroyer une subvention au montant de 
50,00 $ au Club d’Exposition d’automne de Poltimore qui se déroulera les 14 et 
15 août 2004. 
 
La secrétaire trésorière par intérim a émis un certificat de crédit en date du 5 août 
2004, numéro 056, code 02-19000-970. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
04-08-168 POUR AUTORISER LA SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE À FAIRE 

EFFECTUER LE RECOUVREMENT DES PLANCHERS DES BUREAUX 
DE L’ADMINISTRATION         

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière à faire effectuer le 
recouvrement des planchers dans les bureaux de l’administration; 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser un transfert budgétaire de 2 000,00 $ 
du compte 55-99-100 surplus cumulé au compte  02-19000-522. 

 
La secrétaire trésorière par intérim a émis un certificat de crédit en date du 2 août 
2004, numéro 057, code 02-19000-522. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
04-08-169 POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE NUMÉRO 03-11-249 

– ANNULATION DES COMITÉS  MUNICIPAUX      
 
ATTENDU QUE certains problèmes surviennent au niveau des comités quand 
des employés reportent des problèmes ou malentendus quelconque aux élus au 
lieu de leur patron; 
 
ATTENDU QU’il est primordial que les patrons de chaque secteur de service de 
la municipalité aient le contrôle et la responsabilité de leur secteur afin d’assurer 
une bonne gestion; 
 
ATTENDU QU’une session d’information et de formation sera convoquée avec 
Me Boucher pour les élus concernant le rôle de l’élu, son mandat aussi bien que 
le rôle, le mandat et le processus d’opération de comités municipaux; 
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ATTENDU QUE tous les membres du conseil municipal seront quand même 
tenus au courant par la mairesse de toutes situations et affaires municipales 
pertinentes à la bonne gestion de notre municipalité; 
 
ATTENDU QUE la majorité de ce conseil croit bon d’annuler les dits comités; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 

    
ET RÉSOLU QUE la résolution 03-11-249 soit abrogée. 
 
Monsieur le conseiller, Richard Poirier, propose un amendement aux fins de 
refuser la proposition.  

    
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande le vote sur l’amendement. 
 

   POUR     CONTRE 
   Richard Poirier   Anita Therrien 
   Hubert Reiter    Roger Paradis 
        Gary Armstrong  
        Jean-Marc Gagnon 
   POUR: 2 
   CONTRE: 4 
 

NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 
l’assemblée, demande le vote sur la résolution principale. 

 
POUR     CONTRE 

   Anita Therrien   Richard Poirier 
   Roger Paradis    Hubert Reiter 
   Gary Armstrong  
   Jean-Marc Gagnon 

 
POUR: 4 
CONTRE: 2 
     
ADOPTÉE 
 

 
NOTE : Copie conforme tel que le document remis à la secrétaire 

trésorière par intérim et annexée au livre de délibération. 
 
 
 
04-08-170 PROJET DE RÉSOLUTION RECOMMANDÉ POUR CONSIDÉRATION 

À REMPLACER CELLE SOUMISE PAR  LA F.Q.M.      
 

RE:  Appui au remboursement de 70% de taxes foncières aux exploitants 
agricoles  en zone agricole par le Gouvernement du Québec 

 
ATTENDU QUE la Fédération des Municipalités du Québec circule 
présentement une copie de résolution concernant le sujet précité; 

 
ATTENDU QUE le Conseil Municipal de la Municipalité de Denholm croit que 
cette résolution est bonne de base mais que  cette dernière a besoin d’être plus 
détaillée pour faire reconnaître tous les faits concernés dans ce dossier complexe; 
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ATTENDU QUE le Conseil  Municipal de la Municipalité de Denholm croit 
avisable de  soumettre une  copie alternative  pour considération par les 
municipalités du Québec avant  le vote lors du Congrès de la F.Q.M. au mois 
d’octobre prochain; 

 
ATTENDU QUE l’impôt foncier constitue la principale source de revenus des 
municipalités; 

 
ATTENDU QUE le système fiscal municipal est simple et peu coûteux et qu’il 
offre un bon degré d’autonomie; 

  
ATTENDU QUE les municipalités ont un urgent besoin de nouvelles sources de 
revenus; 

 
ATTENDU QUE les municipalités ont comme rôle de préserver l’intégrité de 
leurs sources de revenus;  

 
ATTENDU QUE l’agriculture est indispensable à l’ensemble de la population 
du Québec et constitue en grande part  la base de l’économie régionale; 

 
ATTENDU QUE le zonage agricole fut imposé en 1978-80 par le 
Gouvernement du Québec qui reconnaissait l’importance critique d’assurer un 
bassin de terre désigné à l’exploitation agricole; 

 
ATTENDU QUE le Gouvernement du Québec aurait reconnu que  les droits des 
propriétaires de terrains  zonés agricoles seraient sévèrement affectés et aurait 
établie par l’entremise du Ministère de L’Agriculture et de l’Alimentation  une 
compensation de remboursement  de 70% des taxes municipales et scolaires à 
tous ces exploitants agricoles en zone agricole;  

 
ATTENDU QUE depuis 1978 cette compensation fut transformée en 
"subvention" avec des critères d’admissibilité impossible à rencontrer par la 
majorité des petits et moyens exploitants qui appartiennent souvent des grandes 
étendues de terrains comportant beaucoup de terrain non propice à l’agriculture 
mais qu’ils ne peuvent parcelliser ou vendre pour rendre abordable leurs comptes 
de taxation; 

 
ATTENDU QUE dû à ces critères d’admissibilité, qu’environ 80% des petits et 
moyens exploitants agricoles ont perdu la compensation qui leur fut accordée  
lors de la mise en place de ce zonage agricole; 

 
ATTENDU QUE le gouvernement provincial doit retourner à l’ensemble des 
exploitants agricoles en zone agricole leur droit à la compensation qui leur avait 
été accordé et qui leur est dû afin que ces derniers puissent assumer leurs 
responsabilités de taxations municipales et scolaires; 

 
ATTENDU QUE le secteur agricole demeure l’axe primordial de l’économie 
sociale et économique des régions; 

 
ATTENDU QUE les sociétés d’autrefois ont fait faillites complètes et sont 
disparues quand ces dernières ont négligé de reconnaître l’importance du secteur 
agricole/rurale de leurs sociétés; 

  
ATTENDU QUE l’Union des Producteurs Agricoles du Québec a déjà reconnue 
par résolution le besoin d’annuler les critères imposés pour qualifier pour le 
remboursement de taxes (trois résolutions de l’UPA 1998, 2000, 2002) et  de 
compenser aux producteurs en zone agricole 70% du montant des taxes 
municipales et scolaires; 
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ATTENDU QUE la M.R.C. Vallée-de-la Gatineau a déjà appuyé dans ce même 
sens ces besoins (Résolutions  datées du 17 février, 1999 et du 18 juin, 2003); 

 
ATTENDU QUE des études ont été faites par des professionnels de recherches 
universitaires démontrant la crise agricole mondiale (Présentation 11 octobre 
1995 à Coaticook, Québec par Hélène Kovani du Centre National de Recherches 
Sociales, de Athènes); 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 

 
DE DEMANDER au Gouvernement du Québec de rétablir la compensation de 
70%  de taxes municipales et scolaires payables par le Gouvernement du Québec 
par l’entremise du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation   à l’ensemble 
des exploitants agricoles en zone agricole telle qu’établie au départ sans pour 
autant réduire les autres programmes d’aide au secteur agricole; 

 
DE DEMANDER au Gouvernement du Québec de reconnaître que le 
consommateur ne peut assumer les vrais coûts de productions  agricoles au 
Québec étant donné les exigences de notre géographie et éléments climatiques; 

 
DE DEMANDER au Gouvernement du Québec de reconnaître  le droit de la 
population du Québec à  des produits alimentaires   accessibles, de qualités  et 
d’abordabilité afin de promouvoir une population en santé;  

 
DE DEMANDER au Gouvernement du Québec de reconnaître et valoriser 
l’importance de nos producteurs agricoles qui sont des professionnels non 
comme autre dû au fait que l’être humain ne peut se priver de s’alimenter 
sainement  pour survivre; 

 
DE DEMANDER au Gouvernement du Québec de reconnaître  que la 
population du Québec ne désire aucunement être dépendent  sur la qualité et 
l’abordabilité de  produits provenant de l’extérieur; 

 
QUE  cette résolution et son préambule faisant partie intégrale soit acheminée à 
la M.R.C. Vallée-de-la-Gatineau aussi bien qu’à toutes les M.R.C. du Québec 
avec une demande que celles-ci distribuent la résolution à chacun/chacune de 
leurs maires et leurs conseils municipaux; que copie soient aussi acheminées à 
l’Union des Producteurs Agricoles du Québec, à la Fédération des Municipalités 
du Québec et l’Union des Municipalités du Québec.  

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
NOTE : Copie conforme tel que le document remis à la secrétaire 

trésorière par intérim et annexée au livre de délibération. 
 
 
04-08-171 SITE DE CAMPING PROJETÉ TERRAIN HYDRO PAUGAN 
 

CONSIDÉRANT les inquiétudes de sécurité publique du conseil municipal de la 
Municipalité de Denholm relativement au potentiel d’installation de site de 
camping prévu au alentour du Barrage Paugan sur les terrains d’Hydro-Québec 
par la M.R.C. Vallée-de-la-Gatineau dans la planification de leur schéma 
d’aménagement; 
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CONSIDÉRANT que des problèmes existent déjà dans cette région lesquels 
problèmes sont reconnus par les responsables d’Hydro-Québec qui ont dû 
embaucher des gardiens pendant la saison estivale 2003-2004; 
 
CONSIDÉRANT que les responsables d’Hydro-Québec nous ont demandé de 
légiférer l’interdiction de stationnement dans le secteur du Barrage Paugan pour 
dissuader la population à utiliser ce secteur à des fins récréatives dû au danger de 
sécurité et dont copies de correspondance du 23 septembre 2003 et 6 juillet 2004 
sont en annexe; 
 
CONSIDÉRANT que ce conseil ne désire être responsable de l’encouragement 
de l’utilisation de ce secteur pour fins récréatives dû au danger de sécurité sur ce 
côté de la rivière Gatineau dans les alentours du Barrage Paugan; 
 
CONSIDÉRANT que le sentier/chemin d’accès accédant au site de camping 
prévu longerait en proximité et encouragerait l’accès à la Rivière Gatineau dans 
ce secteur considéré non sécuritaire par Hydro-Québec; 
 
CONSIDÉRANT que des sites de camping sur cette rivière sont reconnus 
comme des attraits positifs si ces sites sont bien localisés y respectant les besoins 
de sécurité environnementaux, de bons accès routiers, et de sécurité publique 
générale; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil municipal de la Municipalité de Denholm craint 
les aspects négatifs à la sécurité publique que pourraient encourager le projet 
proposé du terrain de camping sur les terres d’Hydro-Québec aux alentours du 
Barrage Paugan et alors ne sont pas d’accord que ce changement de zonage et 
planification soit incorporer au Schéma d’Aménagement de la M.R.C. Vallée-de-
la-Gatineau; 
 
QUE le préambule fasse partie intégrale de cette résolution; 
 
QUE cette résolution soit acheminée à Madame Julie Léonard et Madame 
Suzanne Ostiguy d’Hydro-Québec, au Préfet et à chaque maire et conseils 
municipaux de la M.R.C. Vallée-de-la-Gatineau et au Comité d’Aménagement 
de la M.R.C. Vallée-de-la-Gatineau 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
NOTE : Copie conforme tel que le document remis à la secrétaire 

trésorière par intérim et annexée au livre de délibération. 
 
 
 
04-08-172 PERMISSION POUR LES RÉSIDENTS DU SECTEUR EST DE LA  
   MUNICIPALITÉ DE DENHOLM À UTILISER CERTAINS SERVICES 
   DU CLSC DES COLLINES        
 

CONSIDÉRANT le grand nombre de personnes de Denholm qui voyagent 
quotidiennement vers le sud et passe à la porte du CLSC des Collines sur la route 
307; 
 
CONSIDÉRANT qu’il serait beaucoup plus accessible et avantageux pour ces 
gens de pouvoir utiliser le CLSC des Collines pour certains services; 
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CONSIDÉRANT que la population de Denholm est desservie par l’Hôpital 
Gatineau Memorial et plusieurs de ces médecins; 
 
CONSIDÉRANT que certains de ces médecins offrent leur service au CLSC des 
Collines; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a toujours des communautés/municipalités avec des 
populations vivant des situations frontalières ou le bon sens doit régner et des 
ententes inter-régionales doivent exister que ce soit en santé, en éducation, en 
transport; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Jean-Marc Gagnon; 
 
ET RÉSOLU QU’une entente soit mise en place entre la M.R.C Vallée-de-la-
Gatineau et la M.R.C. des Collines vis à vis les établissements de santé afin de 
permettre à la population du secteur de Denholm d’accéder à certains services de 
santé en place au CLSC des Collines; 
 
QUE copie de cette résolution soit acheminée à la Régie Régionale de Santé, aux 
Centres de Santé des Collines et de la Vallée-de-la-Gatineau, à la M.R.C. Vallée-
de-la-Gatineau, M.R.C. des Collines, au Député, monsieur Réjean Lafrenière. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
NOTE : Copie conforme tel que le document remis à la secrétaire 

trésorière par intérim et annexée au livre de délibération. 
 
 
04-08-173 POUR AUTORISER LA SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE PAR INTÉRIM À 

PAYER LA FIRME GROUPE 
ULTIMA – ASSURANCES MUNICIPALES 18 134,32 $________________  
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la secrétaire trésorière par intérim à payer 
à la firme Groupe Ultima, de la Mutuelle des municipalités du Québec les 
assurances automobiles et autres protections, au montant de 18 134.32 $ pour la 
période du 7 avril 2004 au 6 avril 2005.   
 
La secrétaire trésorière a émis un certificat de crédit en date du 2 août 2004, 
numéro 058, code 02-19000-421, 02-19000422, 02-22-421, 02-22000-424, 02-
32-000-421, 02-32000424 et 54-19-110. 

 
 

NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 
l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-08-174  POUR AUTORISER LA SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE À EFFECTUER 
   UN TRANSFERT DU SURPLUS CUMULÉ – 12 500,00 $    

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil autorise la secrétaire trésorière à faire un transfert 
budgétaire de 12 500,00 $ du compte 55-99-100 du surplus cumulé aux 
comptes : 
 
02-33-000-516 - 10 600,00 $  
02-32-000-624 -      900,00 $ 
02-32-000-622 -    1 000,00 $ 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
 
04-08-175  POUR ACCEPTER LA LEVÉE DE LA SESSION     
  

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 

ET RÉSOLU QUE la présente session soit levée. 
 

NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 
l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

             
Colette B. Canavan    Linda Quesnel 
Mairesse     Secrétaire trésorière par intérim  
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